
ACTION PUBLIQUE 2022 : LA FIN DE L'EGALITE DE TRAITEMENT



Ce projet :

● accélère le désengagement du ministère de la Culture 
dans la carrière et la rémunération des agents d’État

● porte atteinte au Statut général de la Fonction 
publique, au principe d’égalité de gestion des corps de 
fonctionnaires



● nuit au droit à la mobilité des agents, entravé par les 
autorités d’emploi et les disponibilités budgétaires

● nuit à l’administration centrale dans ses missions 
d’expertise en RH et en droit public, ainsi qu’à son rôle 
en matière de politique d’égalité de traitement

● augmente la charge de travail pesant sur le plafond 
d’emplois de chaque EP





Si ce projet de transfert RH n’est pas retiré, les 
évolutions nocives prévisibles sont :

● la raréfaction (voire la disparition) des recrutements de 
fonctionnaires au fil des départs à la retraite

● l’accroissement des recrutements « souples » : en CDD
et à discrétion, multipliant les pratiques de favoritisme



● des pratiques managériales « maison » au détriment de 
l’égalité de traitement et fragilisant les voies de recours 

● des rémunérations et des primes encore plus 
hétérogènes 

● le développement des contentieux entre les agents, les 
EP et le ministère



● l’accroissement des coûts de fonctionnement de 
chaque EP à financer sur ressources propres

● une coupe franche dans les effectifs d’administration 
centrale au nom de la “chasse aux doublons“

● la dégradation de l’expertise ministérielle relative aux 
personnels, à leur paie, à leur carrière, à la liquidation 
de leur pension de retraite



● des actualisations et archivage des dossiers 
administratifs individuels variables et aléatoires ;

● l’accroissement de l’autofinancement des emplois
« mécénés » chez les opérateurs Culture.

NON A LA DECONCENTRATION DES ACTES DE 
GESTION !!!  

NON A ACTION PUBLIQUE 2022 !!!





Ensemble, faisons le choix de 
préparer l’avenir autrement,
Vive la Culture et que Vive le 

ministère de la Culture !


